
L'ONU doit poursuivre sa mission de bons offices pour sortir le Burundi de la crise

  UN News Centre, 20/11/2017Burundi : l'ONU doit continuer son appui en vue d'une sortie de crise, selon l'EnvoyÃ©
spÃ©cial  Quelles que soient les difficultÃ©s persistantes au Burundi, l'ONU doit poursuivre sa mission de bons offices, aux
cÃ´tÃ©s de la sous-rÃ©gion, pour aider ce pays Ã  sortir de la crise, a dÃ©clarÃ© lundi au Conseil de sÃ©curitÃ©, l'EnvoyÃ© spÃ©cial du
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral pour le Burundi, Michel Kafando.  
  Venu faire le bilan de sa mission au cours des trois derniers mois, le haut fonctionnaire a expliquÃ© aux membres du
Conseil avoir convenu, avec le mÃ©diateur et le facilitateur de la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est (CAE) pour le dialogue
inter-burundais, le PrÃ©sident de l'Ouganda, Yoweri Museveni, et l'ex-PrÃ©sident de la Tanzanie, Benjamin Mkapa, de la
nÃ©cessitÃ© de convoquer un mini-sommet rÃ©gional, Â« aux fins d'Ã©valuer les avancÃ©es des nÃ©gociations Â».  La rÃ©solution
2303 (2016) avait soulignÃ© l'urgence d'un dialogue inter-burundais Â« vÃ©ritable et inclusif Â», lequel est, avec l'Ã©volution
de la situation sÃ©curitaire et le respect des droits de l'homme, l'un des trois critÃ¨res pour adapter Â« la taille, la
composition et le mandat de la composante de police Â» dont le Conseil de sÃ©curitÃ© avait autorisÃ© le dÃ©ploiement, le 29
juillet 2016, au Burundi.  Ce dialogue, a rappelÃ© l'EnvoyÃ© spÃ©cial, doit associer l'opposition burundaise en exil, dont le
Conseil national pour le respect de l'Accord d'Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation au Burundi et la restauration de
l'Ã©tat de droit (CNARED), avec lequel M. Kafando s'est entretenu le 14 octobre dernier.  Ã€ l'approche du cycle Ã©lectoral de
2020, le PrÃ©sident de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix (CCP), JÃ¼rg Lauber (Suisse),
a prÃ©conisÃ© d'Ã©laborer, une Â« feuille de route Â» pour dÃ©finir les conditions prÃ©alables Ã  la tenue d'un scrutin Â« libre,
juste, pacifique et dÃ©mocratique Â». Or, les autoritÃ©s burundaises s'attÃ¨lent dÃ©jÃ  Ã  la prÃ©paration des prochaines
Ã©lections, malgrÃ© l'absence de Â« juste solution Â» Ã  la question du dialogue inclusif, a relevÃ© l'EnvoyÃ© spÃ©cial. 
ConsidÃ©rant pour sa part que le dialogue inter-burundais se poursuit Â« normalement Â», avec des Â« consultations
fructueuses Â» de part et d'autre, le reprÃ©sentant du Burundi, Albert Shingiro, a cependant estimÃ© que pour maintenir Â«
cette dynamique rÃ©gionale vivace Â», il serait souhaitable d'Ã©viter des mÃ©canismes parallÃ¨les de nature Ã  fausser Â« la
trajectoire actuelle du dialogue Â». Pour son gouvernement, toute tentative d'accÃ¨s au pouvoir par des raccourcis
anticonstitutionnels serait Â« inacceptable Â».  Selon M. Kafando, Â« tout Ã©tait apparemment calme Â» lorsqu'il s'est rendu
Ã  Bujumbura il y a deux semaines, en dehors de manifestations Â« de colÃ¨re Â» contre la dÃ©cision de la Cour pÃ©nale
internationale (CPI) d'ouvrir des enquÃªtes sur les crimes contre l'humanitÃ© commis depuis 2015 au Burundi. Des
manifestations qui dÃ©nonÃ§aient Ã©galement les informations faisant Ã©tat d'allÃ©gations de violations des droits de l'homme
dans le pays, dont des Â« arrestations ou emprisonnement arbitraires, tortures, disparitions forcÃ©es, traitements
inhumains et dÃ©gradants ou restrictions de libertÃ© d'association, d'intimidation, et discours de haine Â».  Le
gouvernement, a fait cependant observer M. Kafando, n'a pas encore concrÃ¨tement satisfait Ã  sa dÃ©cision de coopÃ©rer
pleinement avec le Conseil des droits de l'homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s/
Toutefois, les nÃ©gociations se poursuivent avec le Bureau du Haut-Commissaire aux droits de l'homme.  
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